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Préface

Irène Théry 1

Ce livre sur la prise en considération civile et sociale des 
personnes vulnérables allie avec un rare bonheur des qualités 
en général opposées : une rigueur académique sans faille et une 
réelle audace intellectuelle dans la problématisation de l’objet  ; 
une soumission à la discipline la plus exigeante de l’enquête 
empirique (quantitative et qualitative) et une imagination vrai-
ment créative dans la conduite de l’exploration ethnographique ; 
une rare maîtrise de l’interdisciplinarité (la sociologie discute 
ici avec l’anthropologie, le droit, l’histoire, la philosophie) et le 
maintien d’un cap précis, jamais perdu de vue.

Ce cap, c’est l’ambition de donner à voir et à comprendre 
ces situations sociales très spécifiques que sont la tutelle et la 
curatelle, situations peu connues, voire reléguées aux marges 
du débat social sur l’autonomie, alors même que le nombre des 
personnes concernées ne cesse de s’élever en France, atteignant 
aujourd’hui le chiffre impressionnant de 800 000.

Comme on ne peut pas tout étudier, l’auteur a choisi de 
ne pas inclure dans son observation toutes les formes de tutelle 
ou curatelle, mais d’explorer intensivement les moins connues, 
celles qui sont confiées à un service social. Aussi ce livre porte 
spécifiquement sur les personnes, en général d’âge moyen, plus 
souvent des hommes, dont la caractéristique majeure conduisant 
à des mesures de protection est qu’elles vivent une imbrication 
entre des difficultés sociales importantes (revenus, emploi, 
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endettement, domicile, isolement…) et des problèmes psycho-
logiques ou psychiatriques.

Ce choix apparaît très justifié. En parvenant à retourner ce 
stigmate particulier qu’est la relégation dans l’invisibilité de ces 
personnes protégées, Benoît Eyraud nous démontre qu’il a choisi 
un grand sujet, à la fois très important sur le plan social et d’une 
remarquable valeur heuristique pour la théorie sociologique : la 
« personne à demi capable » est un révélateur et un analyseur 
exceptionnel de la personne au sens large, de la capacité, de 
l’autonomie, de la pauvreté et de la vulnérabilité en général, et 
des outils conceptuels et méthodologiques forgés par les sciences 
sociales qui s’efforcent d’en traiter.

Au fil de cinq années d’enquête de terrain, Benoît Eyraud 
a mis en œuvre une «  méthode à travers laquelle on permet 
aux personnes de donner à voir ce à quoi elles tiennent, ce 
qui importe pour elles ». Il a su nouer au cours du temps une 
relation exceptionnelle de confiance et de compréhension avec 
ces personnes en grande difficulté sociale et psychologique. Et 
cette relation lui a permis de saisir non seulement le lien entre 
le « quant à soi » de l’individu et l’espace privé du « chez soi » 
que la mesure de tutelle ou de curatelle a permis de préserver, 
mais aussi cette façon d’être inscrit dans le monde humain qu’on 
peut nommer, d’un mot sans doute un peu grandiloquent pour 
le style toujours très retenu de l’auteur : la dignité.

Tout au long de ces pages, des personnes uniques, des cas 
particuliers, des exemples pris sur le vif, des incidents signifi-
catifs, viennent scander la réflexion, l’infléchir, la relancer. Ils 
laisseront le lecteur avec le sentiment d’avoir rencontré lui-même 
M. Jouve ou Mme Sanchet, d’avoir vraiment vu et senti la misère 
d’un appartement à la dérive, mesuré l’impersonnalité des 
nouveaux locaux d’une association tutélaire et assisté en habitué 
aux minirituels de sa permanence du jeudi matin. Ce sentiment 
est certes illusoire, et Benoît Eyraud met fort bien son lecteur en 
garde en analysant de façon réflexive chacun des choix qu’il fut 
amené à faire, tant sur le terrain qu’ensuite, lorsqu’il a rédigé le 
compte rendu de son enquête et travaillé la « mise en scène » 
des études de cas. Mais le plaisir de la lecture dit bien ce qu’il 
veut dire  : ce volumineux et dense travail a permis à Benoît 
Eyraud de travailler avec un vrai bonheur d’écriture une qualité 
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sociologique trop rare pour ne pas être relevée : celle de passeur 
d’expérience.

Ce livre apporte une somme impressionnante de connais-
sances et d’analyses. Parmi elles, on retiendra en particulier 
l’enquête de sociologie législative, qui révèle à quel point l’institu-
tionnalisation du régime sociocivil d’incapacité-protection s’est 
faite lentement et comme « à reculons ». Ce retour sur l’histoire 
longue des relations entre les autorités psychiatriques et judi-
ciaires permet à l’auteur de présenter une analyse très fouillée 
des notions de « protection » et de « capacité » dans la réforme 
de 2007.

Au terme de cette analyse de sociologie législative, Benoît 
Eyraud engage un second volet d’investigation, relevant cette fois 
de la sociologie médico-judiciaire. Ce travail est en tous points remar-
quable. À travers l’analyse extrêmement détaillée des archives de 
78 dossiers d’instruction ayant conduit à une mesure de tutelle, de 
curatelle ordinaire ou de curatelle renforcée, l’auteur étudie pas à 
pas chacune des étapes de ce qu’il nomme le « processus d’inca-
pacitation », soit le processus judiciaire par lequel la présomption 
légale de capacité que toute personne détient légalement à partir 
de l’âge de la majorité peut être défaite, ou partiellement défaite. 
On comprend alors quel souci d’exhaustivité et de cohérence 
a guidé l’enquête de terrain  : les 78 dossiers étudiés sont tous 
les dossiers retrouvés des 87 individus figurant sur la «  liste  » 
des personnes protégées prises en charge par le service tutélaire 
de la région lyonnaise, qui a fait l’objet de l’enquête pendant 
cinq années. Parmi les nombreux apports passionnants de cette 
recherche, soulignons tout particulièrement l’étude des modalités 
d’évaluation et de décision des médecins et des magistrats.

Mais ces analyses, si remarquables soient-elles, ne sont 
encore qu’une étape dans le cheminement vers la partie vraiment 
centrale de son étude : l’ensemble d’entretiens approfondis que 
Benoît Eyraud a réalisés avec les personnes « demi-capables  » 
elles-mêmes et l’enquête ethnographique très fouillée qu’il a 
menée pour décrire l’activité quotidienne des délégués à la 
tutelle. Il s’agit d’un travail de tout premier plan, apportant des 
informations originales et des analyses très solidement étayées, 
qui fera référence non seulement pour la connaissance de la 
tutelle mais plus généralement en sociologie de la pauvreté et de 
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la vulnérabilité (matérielle et psychologique), comme en socio-
logie du travail social et de la santé mentale.

Soulignons ici simplement quelques-uns des acquis parti-
culièrement importants de cette enquête extrêmement dense et 
fouillée.

L’invention de la catégorie sociologique  
de « personne à demi capable »

On sait que le droit ne parle plus « d’incapables majeurs » 
mais de «  majeurs protégés  ». Les professionnels de l’action 
sociale utilisent souvent l’expression de «  personnes vulné-
rables  ». Pourquoi construire le concept de personne à demi 
capable  ? En des pages remarquables, Benoît Eyraud s’en 
explique de façon très convaincante : il assume les « consonances 
juridiques et anthropologiques » de la notion de « capacité » afin 
de pouvoir consacrer son étude à deux distinctions, permettant 
deux articulations :
– la première est la distinction entre la personne au sens ordi-
naire (du moins en anthropologie et en philosophie) de celui 
qui est « auteur, objet ou attributaire de l’action humaine dotée 
de sens », et la personne juridique, au sens où Yan Thomas l’a 
définie, en historien du droit romain, comme « le point d’impu-
tation de droits, d’obligations et de responsabilités ». Sans cette 
distinction, elle-même support de la distinction entre les deux 
sens (ordinaire et juridique) du mot « capacité » ou de l’expres-
sion « être capable », il serait impossible d’observer comment et 
à quel titre exactement une personne est limitée dans sa sphère 
décisionnelle.

Qui est jugé : l’individu lui-même ou telle action de l’indi-
vidu agissant « en tant que » ?

Qui est limité  : l’individu lui-même ou telle action, voire 
telle partie d’action de celui-ci inscrite dans telle ou telle situa-
tion sociale précise ?

Ces distinctions sont capitales pour une pratique du droit 
qui soit vraiment démocratique, autrement dit soucieuse de 
penser ses propres limites, attentive à ne pas céder à la tentation 
paternaliste de l’abus de protection, consciente enfin du risque 
permanent de stigmatisation des personnes qui accompagne la 
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curatelle ou la tutelle. Observer comment s’articulent sans se 
confondre le plan de la relation humaine ordinaire (de personne 
singulière à personne singulière) et le plan de la relation de droit 
(de personne juridique dotée d’un statut et agissant «  en tant 
que », à personne juridique) est capital pour pouvoir simultané-
ment mettre en œuvre une description sociologique compréhen-
sive et développer toute la dimension critique d’une ethnographie 
de l’activité quotidienne des tuteurs ou curateurs ;
– la seconde grande distinction/articulation présentée par Benoît 
Eyraud est celle qui permet d’apercevoir qu’il existe en socio-
logie deux conceptions de l’autonomie, l’une que l’on pourrait 
qualifier d’insulaire, l’autonomie vue plutôt comme autarcie, 
comme capacité de l’individu à ne dépendre que de lui-même, 
et l’autre que l’on pourrait qualifier de relationnelle, l’autonomie 
comme capacité à entrer en rapport avec autrui, à participer à 
l’action commune, à collaborer activement avec un partenaire sans 
se noyer ou se perdre dans cet effort même. Cette autonomie « rela-
tionnelle », qui par définition s’éduque et peut se renforcer ou 
au contraire s’éroder au fil du temps, commence par la capacité 
à recevoir, à accepter d’être l’objet de la sollicitude et du soin 
d’autrui (care). La notion de «  demi-capacité  » révèle ici tout 
son prix car elle met d’emblée l’accent sur la relation et plus 
précisément la coopération qui se met en place entre la personne 
protégée et le mandataire, dont tout l’art consiste à ne pas céder 
à la tentation de la simple substitution (agir à la place de) mais 
de partager les actions et les responsabilités, de façon à ce que la 
mesure de tutelle ou de curatelle soit aussi un exercice pratique 
d’empowerment, favorisant une reprise progressive d’indépen-
dance de la personne.

Les passages remarquables de Benoît Eyraud sur le concept 
de personne témoignent d’une très bonne connaissance de la 
phénoménologie (Ricœur) comme de la philosophie analytique 
(Descombes), et d’une grande capacité à faire fructifier dans 
sa propre perspective les travaux les plus récents des sciences 
sociales sur le care, comme sur l’interlocution comme paradigme 
de la relation sociale humaine polyadique, médiée par des règles 
et modalisée par le conditionnel des attentes sociales. Dans ce 
contexte, l’apport incomparable de ce livre à la sociologie et à 
la philosophie de la personne concerne l’étude précise, toujours 
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contextualisée, toujours concrète, des flux et reflux du « pouvoir 
d’être soi » appréhendé via la relation à autrui. Il sera, à n’en pas 
douter, une référence importante pour la sociologie de l’indivi-
dualisme, comme pour la sociologie de la vulnérabilité et de la 
solidarité sociale.

L’exploration sociologique très originale  
de la summa divisio du droit entre les personnes  
et les biens

L’étude des mesures de protection amène l’auteur à mettre 
en question la distinction la plus classique des juristes entre ce 
qui relève des personnes et ce qui relève des biens. Benoît Eyraud 
présente des analyses extrêmement originales et stimulantes du 
domicile, comme entité située à l’intersection de la personne 
et des biens, non pas simple « cadre de vie » mais chez soi au 
sens fort, lieu dont prendre soin permet à la personne de se  
(re)construire y compris psychologiquement, mais dont l’abandon 
peut, à l’inverse, accélérer rapidement par diverses modalités 
–  dont l’entassement spectaculaire de diverses choses formant 
des « tas » (de vaisselle sale, vêtements, objets récupérés, papiers 
administratifs non classés…) – les processus psychologiques de 
perte de contrôle de soi et les spirales dépressives de la personne. 
L’analyse de cette distinction personne/biens par des études de 
cas à la croisée des traditions de description clinique et juri-
dique, non seulement pourra éclairer magistrats et médecins 
mais apporte un point de vue faisant charnière dans les débats 
éthiques contemporains sur la protection des personnes.

Au total ce livre présente un grand nombre de données 
inédites, qui seront directement utiles à l’action des profession-
nels engagés sur le terrain et à la mise en œuvre des politiques 
publiques, tout en nourrissant la réflexion la plus contemporaine 
en sciences sociales. Prenons-en un seul exemple. L’enquête 
dégage de façon convaincante ce que l’auteur nomme « les trois 
conditions capacitaires de l’autonomie personnelle » :
– que la personne puisse se projeter dans le temps, ce qui 
nécessite de disposer de moyens matériels  : argent, pouvoir 
budgétaire ;
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– que la personne puisse s’exposer à l’incertitude du soin apporté 
par autrui ;
– que la protection s’inscrive dans la règle de droit, ce qui 
assigne la personne à une certaine place sociale, mais lui offre 
des recours.

Sur chacune de ces trois conditions de l’autonomie, revisiter 
l’histoire des politiques relatives à la prise en charge de la vulné-
rabilité (psychiatrie, protection sociale, action sociale, handicap) 
amène Benoît Eyraud à ouvrir à la réflexion l’enjeu d’une régu-
lation sociocivile des (in)capacités dans les politiques publiques 
actuelles et à participer aux débats portant aussi bien sur les 
théories de la justice que sur les questionnements moraux relatifs 
à la personne humaine (cf. infra, p. 395). Une belle ambition, 
amplement justifiée par la qualité des analyses présentées et qui 
témoigne d’un engagement aussi remarquable que maîtrisé dans 
la dimension éthique et politique du métier de sociologue.


